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COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 15 OCTOBRE 2009 à 18 H 00

______________________________________

L’an deux mille neuf et le quinze octobre à dix huit heures, le Conseil Municipal de Saint-Alban régulièrement convoqué le 6 octobre 2009, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Raymond Roger STRAMARE, Maire.

Etaient présents : MM. et Mmes SUSIGAN ZARATIN LAGROUE DOUSTALET VARELA  CHETCUTTI POUX VICTORS H. IZQUIERDO VIGUIER CARA ALMANSA GUARDIOLA MAURAND BERNARD MATEO N. IZQUIERDO BENEZECH MATHIAS ITIE COMBES VERGÉ.

Absents qui ont donné pouvoir : M. MICOULEAU M. ATHIER Mme ALMANSA Mme DELPERIER Mme MARTINEZ qui ont respectivement donné pouvoir à M. STRAMARE M. VARELA Mme CHETCUTTI M. SUSIGAN M. VERGE.

Absents : M. GALY Mme GRIMAL
Madame Danièle GUARDIOLA a été nommée secrétaire.

Dès l’ouverture de la séance, M. le Maire demande l’accord du Conseil Municipal pour ajouter à l’ordre du jour une délibération pour demander les subventions au Conseil Général et à la Caisse d’Allocations Familiales pour la construction de la crèche et du relais d’assistantes maternelles. Le Conseil Municipal est d’accord.

AFFAIRES GENERALES

· Présentation de la manifestation « Noël au pays des songes 2009 » en vidéo par Mme VICTORS.

M. le Maire rappelle le grand succès de cette manifestation organisée pour la première fois l’année dernière : il a reçu de nombreuses félicitations. Il remercie tous ceux qui ont préparé le programme pour 2009 qui devrait également plaire au public cette année.
· Approbation du compte-rendu de la précédente réunion.

Observations des 5 élus de l’opposition :
1. « les élus d’opposition avaient demandé lors du conseil du 14/9/09 des éclaircissements sur l’information qui avait été ou non délivrée aux nouveaux habitants du lotissement qui jouxte le nouveau cimetière, tant sur le cimetière que sur l’usine de fabrication de pâtes. Il nous avait été répondu, concernant l’usine : « le permis avait été déposé dans les délais légaux, personne n’avait posé de question, les nouveaux habitants auraient dû le savoir ». Nous demandons pourquoi cet échange n’a pas été repris dans le procès-verbal ».

Le Conseil Municipal est d’accord pour ajouter cette mention. M. le Maire confirme que le terrain est actuellement classé en zone NA où peuvent être construites des habitations ou des installations commerciales.

2. « concernant l’avenue du 8 mai 1945, certains échanges concernant la sécurité routière et la responsabilité de la délivrance des permis n’ont pas été repris dans le PV. Afin d’éviter les litiges de cet ordre, vous êtes-vous assuré que le système d’enregistrement est opérationnel ? » M. le Maire répond que le système est opérationnel.
Deux autres observations seront reprises lors de la prochaine séance.          

VOTE

Pour           : 23
Contre       :    2 M. VERGE ayant un pouvoir et M. ITIE
Abstention :   2 Mme MATHIAS et M. COMBES
· Révision du plan de déplacements urbains
M. le Maire expose :
Par délibération du 29 septembre 2008, le Comité Syndical de Tisséo a réengagé  la procédure de révision du Plan de Déplacements Urbains (PDU), sur l’ensemble du Périmètre des Transports Urbains élargi (118 communes), incluant le territoire de la Ville de SAINT-ALBAN.

La priorité admise par l’ensemble des partenaires de la démarche d’aboutir à une révision rapide du PDU a permis d’actualiser le diagnostic en terme de pratiques de mobilité sur le périmètre de révision et d’identifier les enjeux et les pistes d’action à l’occasion des différentes Commissions partenariales et thématiques.

Face à la croissance démographique et urbaine de l’agglomération toulousaine, ainsi qu’aux enjeux économiques, environnementaux et sociaux que représentent pour l’avenir la problématique des transports et déplacements, le Conseil de Communauté du Grand Toulouse s’est exprimé par délibération, lors de sa séance du 9 juillet 2009, sur la base d’une contribution et la ville de SAINT-ALBAN entend exprimer une adhésion complète aux propositions formulées par la Communauté Urbaine.

A ce stade de la procédure, le Comité Syndical de Tisséo a arrêté le projet de révision du PDU, par délibération du 10 juillet 2009, permettant d’enclencher la procédure de consultation des Personnes Publiques Associées (PPA).

En application de l’article 28-2 de la Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’Orientation des Transports Intérieurs (LOTI), le projet arrêté par délibération de l’autorité organisatrice est soumis pour avis aux Conseils Municipaux intéressés. 
La présente délibération a donc pour objet de formaliser l’avis de la ville de SAINT-ALBAN sur le projet de révision du PDU, en tenant compte des termes de la délibération de la Communauté Urbaine (annexe 1) et des éléments suivants qu’il convient de prendre en considération :
· que soient prévues des voies transversales dans la première et la deuxième couronne ;

· que soient prévus les transports sur le nouveau pont traversant la Garonne, reliant l’avenue Salvador Allende à Aucamville, péage de Lalande, et Blagnac Aéroport Aéroconstellation, inscrit dans les futures réalisations ;

· que soit prévue une desserte rapide, métro ou tramway, sur la zone de Fondeyre ou sur la plateforme des anciens établissements Nouvelles Galeries, située au 374, avenue des Etats-Unis sur environ 5 hectares où il existe des bâtiments délabrés et vétustes, ce qui permettrait de débloquer le Nord Toulousain ;

· que soit prise en compte la demande faite depuis plusieurs années par la Municipalité de SAINT-ALBAN pour une desserte par détournement des bus de la RD 820 au rond-point Soferti par la rue des Mazuriers et l’avenue du Sers, qui desservirait Aucamville, Fenouillet et Saint-Alban, ainsi que vers le Nord, de la RD 914 (rond-point Colombe-Palombe) par l’avenue du Bergeron, jusqu’à la zone industrielle du Terroir, où environ 600 personnes ont leur lieu de travail, limitrophe avec la commune de Lespinasse. La totalité représente une desserte de 600 pavillons environ, des limites Nord et Sud de la commune.
M. le Maire propose d’approuver le projet de révision du Plan de Déplacements Urbains à condition que soient prises en considération les propositions de la Communauté Urbaine du 9 juillet 2009 et les remarques propres au Nord Toulousain et à St-Alban.
VOTE

Pour la proposition de M. le Maire : 6 M. STRAMARE (ayant pouvoir de M. MICOULEAU), M. SUSIGAN (ayant pouvoir de Mme DELPERIER), Mme ZARATIN, M. H. IZQUIERDO 
Contre      :  17 Mmes MM. VICTORS, CHETCUTTI (ayant pouvoir de Mme ALMANSA), POUX, N.IZQUIERDO, BERNARD, GUARDIOLA, CARA, BENEZECH, VIGUIER, MATEO, LAGROUE, MATHIAS, ITIE, COMBES, VERGE (ayant pouvoir de Mme MARTINEZ
Abstention : 4 Mmes M. DOUSTALET, MAURAND, VARELA (ayant pouvoir de M. ATHIER
Le Conseil Municipal demande une nouvelle formulation du PDU en tenant compte des propositions faites par le Conseil de la Communauté Urbaine et la Commune de SAINT-ALBAN, énoncées ci-dessus.
Dans la discussion, M. VERGE a indiqué que le PDU est un engagement lourd de sens à prendre pour les vingt prochaines années étant donné que les engagements du précédent PDU n’ont pas été respectés pour notre secteur géographique. M. le Maire indique qu’il a fait plusieurs relances lors de réunions et par courrier à ce sujet.
· Projets du gouvernement
Question écrite des 5 élus d’opposition lue par M. ITIE : 
« Nous ne pouvons que nous réjouir de la prise de conscience des élus majoritaires sur certains projets gouvernementaux ! Parmi les projets scélérats, la privatisation de la poste tient une place de leader ! Nous remercions les élus de l’exécutif de nous avoir fourni l’urne et le mobilier nécessaire à l’organisation de la votation du 23 octobre. Nous avons cependant constaté qu’un grand nombre des élus majoritaires n’ont pas jugé utile de venir se prononcer sur cette privatisation latente. Il n’est pas trop tard pour affirmer que ce projet, comme les deux autres soumis à délibération aujourd’hui, n’a pas les faveurs du Conseil Municipal de St-Alban.

Dans cet esprit, nous vous proposons de soumettre aux votes la délibération suivante : « le conseil municipal se prononce contre le projet de privatisation de la poste ».

Nous espérons par ailleurs qu’à l’avenir le conseil continuera à émettre des avis pertinents ».

M. le Maire répond que ce n’est pas un sujet à traiter en Conseil Municipal ; il n’y aura donc pas de délibération.
· Projet du gouvernement relatif à l’organisation territoriale
M. le Maire expose :

Considérant que la suppression de la moitié des Conseillers Généraux et Régionaux témoigne d’une véritable défiance envers les élus locaux et les collectivités territoriales qu’ils gèrent,

Considérant que le plus grand nombre des 500 000 élus exercent leurs fonctions bénévolement et dans un environnement juridique difficile,

Considérant que la fusion des élections régionales et cantonales va à l’encontre du principe fondateur de la décentralisation : « rapprocher les pouvoirs de décisions des citoyens », et privera les citoyens d’un débat démocratique essentiel,

Considérant que ces projets signifient à plus ou moins court terme, la disparition des communes au projet des métropoles et des communes nouvelles, en laissant aux Maires les seules compétences suivantes : état-civil, simple police, aide sociale, permis de construire,

Considérant que les pouvoirs coercitifs donnés temporairement au Préfet en matière d’intercommunalité sont la preuve de la volonté recentralisatrice de l’Etat dans l’organisation des territoires,

Considérant que la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions et la limitation des financements croisés empêcheront à l’avenir la mise en œuvre de politiques communes et concertées au niveau local, ainsi que le soutien financier à la mise en œuvre des projets des petites et moyennes communes,

Considérant que ces projets, s’ils sont menés à terme, aboutiront à faire des responsables locaux, de simples agents de l’Etat, 

M. le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer contre les projets de réforme de l’organisation territoriale proposés par le gouvernement et à demander une réforme ambitieuse de la décentralisation, favorable à une intercommunalité plus démocratique, plus cohérente et plus solidaire. 

VOTE

Pour la proposition de M. le Maire  : 26
Contre                                                 :   0
Abstention                                           :   1 (M. MATEO)
19 h 40 : M. VERGÉ s’en va et donne pouvoir à M. ITIÉ ; le pouvoir de Mme MARTINEZ ne peut plus être utilisé.

· Projet du gouvernement de suppression de la taxe professionnelle
M. le Maire expose :

Considérant que le projet de suppression de la taxe professionnelle tend à faire disparaître la principale ressource financière des collectivités territoriales,

Considérant qu’il renie de fait l’autonomie fiscale des collectivités territoriales puisqu’il remet en cause l’élément essentiel de l’exercice de la démocratie locale, à savoir la liberté pour la collectivité de voter le taux de l’impôt,

Considérant que le projet est contraire aux soucis de simplification et de spécialisation fiscale, puisqu’il nie toute cohérence entre les recettes des collectivités locales et les compétences dont elles ont la charge, 

Considérant qu’il privera les communes et les intercommunalités de tout impôt économique, alors qu’elles assument un rôle essentiel en matière de développement économique,

Considérant que les collectivités territoriales n’auront plus demain les moyens financiers d’assumer les politiques publiques locales,

Considérant que la suppression de la taxe professionnelle entrainera inévitablement une hausse des impôts payés par les ménages, pour financer le service public local, 

Considérant que ce projet tend à maintenir les inégalités territoriales actuelles et fait l’impasse totale sur la question, pourtant essentielle, de la solidarité financière entre les collectivités territoriales et de la répartition des richesses entre les territoires,

M. le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer contre le projet de suppression de la taxe professionnelle, tel qu’il est proposé par le gouvernement.
             VOTE

Pour la proposition de M. le Maire : 25
Contre                                                :   0
Abstention                                          :   1 (M. ITIÉ)
19 h 45 : Mme VICTORS s’en va et donne pouvoir à M. CARA.

· Installation classée pour la protection de l’environnement, enquête publique Sté PAPREC

Exposé de M. MATEO, Conseiller Municipal délégué à la sécurité :

Par arrêté du 15 septembre 2009, M. le Préfet a ordonné une enquête publique sur la demande présentée par la Société PAPREC SUD-OUEST en vue d’obtenir l’autorisation d’extension des diverses installations qu’elle exploite 11 chemin des Pierres à Bruguières. L’enquête aura lieu du 26 octobre 2009 au 28 novembre 2009 inclus. 
Le Conseil Municipal est invité à donner son avis. 
M. MATEO communique le résultat de l’analyse de ce dossier effectuée par un groupe d’élus : 

 
1/ Le dossier ne comporte pas le document unique d’évaluation des risques professionnel de l’entreprise PAPREC.

 

2/ Aucune information sur le contenu de la formation et le temps de formation du personnel PAPREC sur la sécurité incendie.

Aucune information sur le niveau de qualification du « gardien du site », est-il au minimum CQP ? A-t-il un minimum de formation ?  

 

3/ Le centre de secours intervenant sur notre secteur est Rouffiac, délais d’intervention 20 mn, idem pour les autres centres de secours composés uniquement de Pompiers volontaires avec un délai incompressible de 7mn pour la mise en alerte + le délai d’acheminement.

En cas de sinistre important et donc intervention d’une colonne spécialisée « Risque Chimique Technologique » après mise en alerte délai d’acheminement entre 20 et 40 mn en fonction de la circulation.   

 

4/ La capacité de stockage ne correspond pas aux nombres de rotations PL annoncée, en faisant une simple règle de trois et partant du principe que tout ce qui entre doit ressortir à un moment donné l’on arrive à un nombre de rotation PL variant de 300 à 400 loin des chiffres mentionnés  par le demandeur.

 

5/ Le pouvoir calorifique susceptible d’être dégagé lié a la nouvelle capacité de stockage demandé fait que la quantité d’eau sera largement supérieure à la capacité des bassins de rétention telle que prévue par le demandeur.

Il faut donc revoir la capacité des bassins de rétention. 
6/ On ne voit pas apparaître la possibilité de contrôles inopinés par les élus des communes environnantes concernées.
7/ Il n’y a pas d’indication de volume dans le traitement des produits chimiques pour les années à venir. On demande qu’apparaissent clairement les capacités maximales par jour des produits dangereux traités.
 

Pour l’ensemble de ces raisons M. MATEO demande au Conseil Municipal de se prononcer contre la demande d’extension des installations de la Société PAPREC.

 
VOTE

Pour la proposition de M. MATEO : 26
Contre                                                 :   0
Abstention                                           :   0
FINANCES

· convention avec le Grand Toulouse pour remboursement des recettes liées aux compétences transférées

M. le Maire expose que suite à l’arrêté préfectoral en date du 19 septembre 2008 et à la transformation de la Communauté d’Agglomération en Communauté Urbaine, le Grand Toulouse a la charge, depuis cette date, de l’ensemble des compétences transférées.

Néanmoins, certaines dépenses ont dû être effectuées par les communes en lieu et place du Grand Toulouse pour assurer la continuité du service public.

Par ailleurs, les communes ont continué en 2009 à percevoir certaines recettes sur les compétences transférées en lieu et place de la Communauté Urbaine du Grand Toulouse (produit des amendes de police, redevances d’occupation du domaine public…)

Il convient donc de fixer les modalités, d’une part du remboursement par le Grand Toulouse de ces avances provisoires effectuées par les communes depuis le 1er janvier 2009, par les communes concernant les compétences transférées.
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer avec la Communauté Urbaine une convention de remboursement pour l’exercice 2009.

VOTE

Pour             : 26
Contre         :   0
Abstention   :   0
· Convention avec la Communauté Urbaine pour mise à disposition de la balayeuse

La balayeuse achetée par la commune est mise à disposition des agents de la communauté urbaine pour le nettoyage des voiries de St-Alban. Pour l’exercice 2009, le coût de la maintenance arrêté au 15 octobre s’élève à 1 951 euros. Le coût de l’élimination des déchets de balayage s’élève à 4 572 euros pour une année complète.

La mise à disposition de la Communauté Urbaine représente 80 % car la commune a souhaité conserver cette balayeuse pour nettoyer divers espaces communaux (halle toutes les semaines, cours d’écoles et autres espaces clos).
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer une convention avec la Communauté Urbaine du Grand Toulouse pour la mise à disposition de la balayeuse et pour le remboursement des frais engagés par la commune.
VOTE

Pour           : 26
Contre       :   0
Abstention :  0
A la question écrite des élus d’opposition « toutes les communes ont-elles mis à la disposition de la communauté le matériel dont elles sont propriétaires (dans le cadre des compétences déléguées) ? » M. le Maire répond que la plupart ont transféré des balayeuses anciennes ; nous avons souhaité conserver la nôtre car nous l’avons acquise neuve en début d’année 2008 et nous en avons besoin pour balayer les espaces communaux.
· Acquisition du terrain 46 avenue de Fronton

Différé à la prochaine séance du Conseil Municipal en attendant la réponse de Pôle Emploi.
· Construction structure multi-accueil petite enfance et relais d’assistantes maternelles

M. le Maire donne connaissance du projet de construction d’une structure multi-accueil collectif régulier et occasionnel d’une capacité d’accueil de 44 enfants et d’un relais d’assistantes maternelles, rue Vincent Auriol à Saint-Alban.

Le coût estimatif global de l’opération s’élève à 1 292 000 euros (ce montant doit être affiné dans les prochains jours par l’architecte).
M. le Maire demande au Conseil Municipal 

· d’approuver ce projet
· de l’autoriser à signer tous les documents et contrats nécessaires à sa réalisation
· de demander une aide financière au Conseil Général et à la Caisse d’Allocations Familiales

· d’inscrire cette dépense au compte 2313-105-64 du budget

VOTE

Pour           : 26
Contre       :   0
Abstention :  0
PERSONNEL

· Création d’un poste d’infirmière de classe normale non titulaire  à 28 h/semaine.

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au congé de maladie, suivi d’un congé de maternité, de la puéricultrice de la crèche et afin de faire fonctionner le service correctement, il est nécessaire de créer un poste d’infirmière de classe normale non titulaire, à 28 heures par semaine, en application de l’alinéa 1er de l’article 3 de la Loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, à partir du 1er octobre 2009 et pour toute la durée de l’absence de la puéricultrice.

L’embauche s’effectuera par recrutement direct pour une durée hebdomadaire de travail de 28 heures. La rémunération sera calculée sur la base du 5ème échelon du grade (IB 443, IM 390) afin de tenir compte des 20 ans d’ancienneté dans le métier d’infirmière de l’agent recruté.

VOTE

Pour           :  26
Contre       :    0
Abstention :    0
M. le Maire propose au Conseil Municipal de rémunérer au 3e échelon de l’échelle 3 les remplaçantes qui ont travaillé au moins pendant trois ans sans discontinuer dans la collectivité et qui effectuent toujours des remplacements. Cela représente 2 points d’indice.
Le Conseil Municipal est d’accord à l’unanimité.

· prime de fin d’année : modalités de versement

Proposition de M. le Maire : prime versée en totalité uniquement pendant les 16 semaines de congé de maternité, supprimée dans tous les autres cas au prorata des jours d’absence, avec une franchise de 3 jours par an.
M. le Maire signale que les personnes qui sont en maladie perçoivent intégralement leur salaire. S’agissant de la prime annuelle, elle est proratisée en fonction du temps de travail. Pour les élus d’opposition c’est une double peine, un élu n’est pas médecin, les élus ne peuvent pas être juge et partie.

VOTE

Pour           : 14
Contre       :    6 Mme CHETCUTTI et M. ITIE ayant chacun un pouvoir, Mme MATHIAS, M. COMBES
Abstention :    6 Mmes MM. DOUSTALET VIGUIER BENEZECH N.IZQUIERDO VARELA ayant un pouvoir.
Proposition de M. le Maire : ne pas appliquer de retenue sur la prime de fin d’année lorsque des agents prennent des jours pour enfant malade (maximum 12 par an)

Le Conseil Municipal est d’accord à l’unanimité.
URBANISME – BATIMENTS

· création d’un second cimetière

    annulation de la délibération du 14/9/2009

M. le Maire rappelle la délibération du 14 septembre 2009 par laquelle le Conseil Municipal a décidé la création d’un cimetière avenue du Bergeron. Il donne connaissance de la lettre consécutive de M. le Préfet demandant le retrait de cette délibération au motif que l’article 5215-20 du code général des collectivités territoriales relatif aux compétences obligatoires d’une communauté urbaine a été modifié. La rédaction de cet article, à la suite de cette modification, indique désormais au 1.5° - En matière de gestion des services d’intérêt collectif :
b) Création, extension et translation des cimetières, ainsi que création et extension des crématoriums et des sites cinéraires. La mention « hors de l’emprise des cimetières » a été supprimée.

 La création d’un nouveau cimetière projetée par le Conseil Municipal relève donc bien de la compétence de la Communauté Urbaine du Grand Toulouse.
M. le Maire demande au Conseil Municipal d’annuler la délibération du 14 septembre 2009.

VOTE

Pour           : 26
Contre       :   0
Abstention :  0
Question des élus d’opposition :

« Nous avions délibéré, il y a quelques temps, sur l’arrivée d’un hard discount au centre commercial des Peyronnettes. Il semble qu’à ce jour ce projet soit avorté. Pouvez-vous nous fournir des informations sur le devenir de cette zone commerciale ? »

M. le Maire répond que c’est toujours d’actualité : le magasin devrait ouvrir au 1er trimestre 2010.

· Publicité entrées de ville – récup piles

Suivi de la proposition qui avait été faite lors de la réunion du 23 juin 2009.

Ce point est reporté à une date ultérieure.
Il n’y a pas de questions diverses.
La séance est levée à 20 h 45.

